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CCChhheeemmmiiinnnsss   PPPooonnnttt      dddeee   tttrrraaavvveeerrrssseee   

   
 

LLLeee   pppooonnnttt   sssuuussspppeeennnddduuu   dddeee   lllaaa   MMMaaadddeeellleeeiiinnneee111   

   
Jean RUDELLE 
maj oct  2022 

 
 

Il aurait aujourd’hui presque deux siècles, si le poids des ans n’avait provoqué son 
remplacement ! Le pont de la Madeleine, sur la rivière Lot, à l’ouest du département 
de l’Aveyron et à la limite de celui du Lot mérite ici un rappel historique. Il possède en 
effet un lien fort et peu connu avec la Route du fer. Remontons donc l’histoire. 
 

 

 
1 Eléments bibliographiques historiques, sources diverses dont, Gallica, Archives Départementales Aveyron, 

Bibliothèque patrimoniale des Ponts et Chaussées, Archives diocésaines Aveyron (avec nos remerciements à M. 

Andrieu)… 
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AAAvvvaaannnttt   
 
Avant, et plus précisément avant 1828, il y avait en ce lieu un bac permettant de 
traverser la rivière, sans doute mis en place depuis 1825. Le passage est important. 
Une route « nationale », qui sera plus tard la 122, arrive depuis Toulouse et se 
poursuit au-delà vers le Lot, le Cantal et le Puy-de-Dôme. Le passage figure 
évidemment sur la carte de Cassini avec le nom La Magdelaine. Un hameau, Le 
Port, précise au besoin l’activité locale. 
 

 
 

 
 

▲ Carte générale de la France, Rodez, n°16,  
sous la direction de César-François Cassini de Thuryl 

 
 

UUUnnn   pppooonnnttt,,,   pppooouuurrrqqquuuoooiii   ???   
 
L’existence du pont est à relier avec les forges et houillères de Decazeville. Lorsque 
le duc Decazes et ses collègues investisseurs, dont Jean-Georges Humann, mettent 
en place à partir de 1828 ce qui va devenir en quelques brèves années un site 
métallurgique d’importance nationale, ils connaissent bien sûr les difficultés des 
circulations locales. Ils savent surtout que la rivière proche des usines, le Lot, sera 
un axe essentiel pour l’avenir, vers et depuis Bordeaux. Importer et exporter depuis 
les usines est une mission principale.  Sa navigation, alors assez chaotique, devrait 
devenir une règle, le pouvoir royal l’a promis au duc. Et parallèlement, il était donc 
assez naturel de penser améliorer le passage « terrestre », permettant de rejoindre 
plus aisément les usines depuis l’ouest du territoire. Les raisons économiques 
figurent donc dans notre panier. Il y a aussi évidemment des préoccupations plus 
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économiques, au sens capitalistique. La loi permet de demander une adjudication de 
construction d’un ouvrage en remplacement d’un gué. La contrepartie accordée par 
le pouvoir est une perception de péages au profit de l’adjudicataire, et ce sur une 
longue durée, ici de quatre vingt-dix-neuf ans. Pour des investisseurs aussi avisés 
que ceux de Decazeville, il était donc tout « naturel » de prolonger leur effort en 
demandant cette adjudication au préfet de l’Aveyron, autorité compétente en cette 
matière. C’est donc un deuxième argument, celui d’un profit que nous pouvons 
ajouter à l’argumentaire.  
Il y a aussi très certainement un autre motif de construction d’un pont. A cette 
époque, un ingénieur civil parisien, Jacques-Pierre Quénot, se fait connaître par ses 
constructions de pont « en fils de fer ». Remplaçant avantageusement les chaînes 
par des « fils », Quénot, avec quelques autres comme les frères Seguin, multiplie les 
demandes de constructions d’ouvrages, en créant des sociétés de construction et de 
gestion. C’est ainsi qu’on le retrouvera à Jarnac en 1828, puis à six kilomètres à 
peine de Bonzac, lieu de naissance du duc Decazes. Quénot sera là adjudicataire le 
2 août 1827 d’un ouvrage sur l’Isle, à Laubardemont, effectivement ouvert à la 
circulation en 1829. Le duc connaissait donc parfaitement le sujet : les motifs, les 
détails du projet, sa rentabilité, et les hommes de l’art. Transposer tout cela en 
Aveyron pour ce qui va être le Pont de la Madeleine n’était donc pas chose très 
compliquée. Quénot construira également le pont suspendu de Muret, sur la 
Garonne, après adjudication du 27 juin 18312. 
 
 
 

 
 

▲ Pont de Jarnac, 1828, par JP Quenot3 
 

   

   
 

2 Voir D. Amouroux, B. Lemoine, L’âge d’or des ponts suspendus en France 1823-1850, p. 53-63, Annales des 

Ponts et chaussées, 19, 1981, spécial 150 e anniversaire 
3 Mémoire sur le pont suspendu en fil de fer construit sur la Charente à Jarnac, par JP Quénot, 67 pages, 

accompagné de 14 planches, Bachelier, Paris, 1828, à lire  ici : 

https://heritage.ecoledesponts.fr/ark:/12148/bpt6k1092857t.r=Qu%C3%A9not?rk=21459;2 

On notera que les « fils de fer » proviennent des forges de Lods, près d’Ornans. Les « fils » de La Madeleine 

pourraient avoir la même origine…Beaucoup d’éléments de ce mémoire peuvent être valides pour l’ouvrage 

local, contemporain de celui de Jarnac. Quénot évoque les frères Seguin. Voir le lien suivant, Des ponts en fils de 

fer, Seguin aîné, Bachelier, Paris, 1824, texte et planches : 

https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k1045592s/f5.item.r=des%20ponts%20en%20fils%20de%20fer%20seguin 

https://heritage.ecoledesponts.fr/ark:/12148/bpt6k1092857t.r=Qu%C3%A9not?rk=21459;2
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k1045592s/f5.item.r=des%20ponts%20en%20fils%20de%20fer%20seguin
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LLLeee   ppprrrooojjjeeettt   

   

   
 

▲ Journal de l’Aveyron, 26 juillet 1828 
 

   

 
Si le duc Decazes est un promoteur du projet, il aura donc à ses cotés Jean-Georges 
Humann, député aveyronnais. J-G Humann, alsacien, est en effet depuis peu de 
temps député aveyronnais, ses électeurs alsaciens faisant défaut. Elu en Rouergue 
le 22 mai 1828, il garde le titre jusqu’au 16 mai 1830, devenant alors à nouveau 
député du Bas-Rhin. Il est surtout un des principaux actionnaires des Houillères et 
Fonderies de l’Aveyron, et aussi le premier président du conseil de la société initiée 
par le duc. Le Journal de l’Aveyron (JdA) est dans son rôle lorsqu’il souligne celui du 
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tout nouveau député de l’arrondissement de Villefranche-de-Rouergue. Il précise 
également l’intention de Humann de concourir « pour l’exécution de cette 
entreprise ». Il aurait pu préciser l’implication du duc Decazes… 
 
L’omission sera réparée le 20 septembre 1828 lorsque le JdA se fait l’écho des 
résultats de l’adjudication : Sa Seigneurie le duc Decazes et le député Humann sont 
donc adjudicataires du pont de la Magdeleine4. Deux ans et demi plus tard, le 9 avril 
1831, le JdA nous informe de la bonne fin du projet, « le pont suspendu est livré à la 
circulation. » 
 
Notons ici que l’année 1828 est particulière pour nos deux adjudicataires. C’est en 
effet à la Noël 1828 que la première coulée de fonte sera faite à la Forézie, à Firmi, 
marquant le début de l’épopée industrielle. 
 
 

 
 

▲ Le rêve de Decazes et Humann, un pont (solide) sur le Lot… 

 
4 Changement d’orthographe ! On trouve aussi Lamagdelaine, ou Lamagdeleine, et quelques autres… 
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▲ Journal de l’Aveyron, 20 septembre  1828 
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▲ Journal de l’Aveyron, 9 avril 1831 
 
 
 
Le JdA ne précise aucunement les conditions financières de cette adjudication. Si 
nous ne connaissons pas celles du duc Decazes, à défaut de consultation des 
archives personnelles, l’implication financière du député et futur ministre des 
Finances est connue. 
 
Un état5 après décès de son épouse, en 1836, mentionne 36.363 francs d’actions de 
la société du pont Madeleine, somme non négligeable (de l’ordre de 80000 euros 
actuels). La part de Humann pour ses actions de Decazeville était par exemple à ce 
moment de 234.000 francs. On signale également une créance de 75.250 francs par 
Quénot envers Humann. En 1842, au décès de Humann, alors ministre, les actions 
de la Madeleine n’apparaissent plus6…   
   

   

 
5 Les ministres des Finances de la Révolution française au Second Empire (II) 

Dictionnaire biographique 1814-1848, Guy Antonetti, Institut de la gestion publique et du développement 

économique, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 2007, 

https://books.openedition.org/igpde/882 
6 Il est possible que les actions aient alors été cédées à la Compagnie des ponts réunis, créée en 1836, qui aura 

effectivement dans ses sites celui de la Madeleine. Voir plus bas dans le texte. 
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UUUnnn   llliiitttiiigggeee777   

   
Le 5 juin 1826, le préfet du Lot prenait une décision compréhensible mais curieuse : 
il autorisait sur leur demande les fermiers de bacs à percevoir des droits de passage 
pour ceux qui « à proximité voudraient faire usage des gués au lieu d’utiliser le bac ». 
En 1830, l’adjudicataire du pont de la Madeleine applique donc à son profit ces 
dispositions sur ceux des usagers qui trouvaient plus court de traverser la rivière à 
gué et « il n’a pas éprouvé de la part des passants plus de difficultés que le fermier 
du bac n’en avait éprouvé lui-même ». Mais les difficultés vont venir de bien plus 
loin ! Le ministre des Finances apprend très fortuitement la chose, dont il n’avait 
aucune connaissance. Il annule alors les dispositions du préfet le 27 décembre 1831, 
trouvant l’arrêté du préfet « contraire au droit naturel et à la jurisprudence de la cour 
de cassation qui ne permettent pas de soumettre à un impôt le passage des rivières 
dans les endroits où il existe des gués » … L’adjudicataire, privé donc d’une partie 
de ses ressources, dépose alors deux requêtes en Conseil d’état, dont une demande 
d’indemnité, les 11 janvier et 27 mai 1833. Elles seront rejetées toutes deux le 6 avril 
1836.  
 
Cette péripétie administrative est instructive car elle nous apprend aussi que 
l’adjudicataire et constructeur du pont est...  Jacques Pierre Quénot. Qu’en est-il 
donc du duc Decazes et de JG Humann ? Ils ne sont plus à la Madeleine ? 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

   

 
7 Annales Ponts et Chaussées, avril 1836, n° DLXV, p253-256 
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LLLeeesss   sssuuuiiittteeesss   dddeee   lll’’’aaadddjjjuuudddiiicccaaatttiiiooonnn   ddduuu   111222   ssseeepppttteeemmmbbbrrreee   

111888222888………   

   
Le 20 septembre 1828, le JdA nous apprenait la bonne nouvelle, l’adjudication 
réussie à Decazes et Humann du 12 septembre. Cette décision allait être annulée 
par le roi le 16 juin 1830, à la demande des deux entrepreneurs. Il y a eu en effet une 
erreur qui a fait adopter un tarif de péage erroné, voir ci-dessous. Il y a donc 
nécessité légale de procéder à une nouvelle adjudication mais Decazes et Humann 
restent engagés : si cette nouvelle adjudication est sans résultat, ils resteront 
adjudicataires. Et c’est à l’occasion de cette nouvelle adjudication, presque de pure 
forme pour régulariser le nouveau tarif à appliquer, présenté ci-dessous, que JP 
Quénot apparait donc comme adjudicataire. Decazes et Humann se sont-ils alors 
complètement retirés de l’affaire ? Pour le duc Decazes, il est difficile de conclure. Le 
catalogue des archives de la Grave que nous avons retrouvé, malgré son épaisseur 
et ses 400 pages d’inventaire ne mentionne pas cette entreprise dans les affaires du 
duc. Mais cela ne signifie pas obligatoirement son absence…Pour Humann, nous 
avons déjà mentionné plus haut la présence des actions de la Madeleine en 1836 
dans son patrimoine. Nous pouvons donc avec certitude penser que Humann, pour 
sa part, était bien actionnaire de la société aux cotés de JP Quénot.  
 
 
 
 
 
 
 
 

▼ Ordonnance de résiliation, et tarif péage 
 

Une personne, c’est 5 centimes,  
une vache allant au pâturage ce sera 2 centimes 

pour un mouton aussi… 
 

mais deux francs pour la voiture suspendue à quatre roues, 
ses deux chevaux et le conducteur… 

 
(5 centimes c’est à peu près 10 à 15 centimes d’euros, et deux francs presque cinq euros) 
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LLL’’’ooouuuvvvrrraaagggeee,,,  uuunnneee   lllooonnnggguuueeeuuurrr   tttoootttaaallleee   eeennntttrrreee   cccuuullléééeeesss   dddeee   

111111000...555mmm   pppooouuurrr   uuunnneee   lllaaarrrgggeeeuuurrr   dddeee   tttaaabbbllliiieeerrr   dddeee   444...555mmm   

   
Pour retrouver cet ouvrage, fouiller dans quelques ressources cartographiques est 
une bonne solution ! 
 

1834   
 
 

 
 

Sur cet extrait du plan cadastral du Lot (AD46, Faycelles), nous retrouvons une 
orthographe plus commune, La Madelaine, et surtout le dessin des piles de 
l’ouvrage. C’est un pont suspendu à deux travées et platelage en bois. La pile 
centrale en milieu de rivière est parfaitement figurée. La commune de rattachement 
dans le Lot est ici Faycelles. 
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1860   
 
L’Atlas cantonal de l’Aveyron, par Lacaze et Clergue8 propose ce dessin. Pas de 
nom particulier, mais la mention assez laconique de pont suspendu. 
L’agrandissement du dessin montre cependant le souci de l’auteur de coller à la 
réalité : les deux travées sont bien figurées avec le dessin des 6 piles. 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
8 Voir site ferrobase.fr pour plus de détails 
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1866   
 

 
 

L’ouvrage est correctement figuré, avec ses deux travées, mais il est difficile de 
deviner sur cette carte de France qu’il s’agit d’un pont suspendu. On peut trouver 
curieux le dessin des parties latérales, les câbles, pouvant faire penser, à tort, à une 
construction maçonnée… (Carte Figeac, IGN, remonterletemps) 
 

1875 
L’atlas paroissial de l’Aveyron et ses centaines de cartes est une ressource 
précieuse.9 Pour les deux paroisses concernées10 de Loupiac et Livinhac-le-Bas, les 
dessinateurs ont eu l’excellente initiative non seulement de mettre en place 
l’ouvrage, mais aussi de nous offrir un dessin en élévation de celui-ci. Cette façon de 
faire est assez courante pour ces cartes, établies à la demande de Mgr Bourret, alors 
évêque de Rodez et de Vabres...Dans les deux cas les deux portées se montrent 
sans difficultés avec une pile bien centrale. 
   

 

 
9 Voir site ferrobase.fr pour plus de détails 
10 Archives diocésaines, Rodez, Atlas paroissial, paroisse de Loupiac vol Villefranche de Rouergue, I, 48 et 

Livinhac le Bas, vol  Villefranche I, 52 
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▲ Atlas paroissial, Livinhac-le-Bas, Villefranche I 
 

 ▼ Atlas paroissial, Loupiac, Villefranche I 

 
 

 
 
 
 
 
1900-1920 
 
C’est l’âge d’or de la carte postale. Parmi les millions de cartes réalisées notre pont 
ne pouvait manquer sa figuration ! Mais elle est assez modeste. Pour le retrouver 
plus efficacement, il vaut mieux oublier Pont de la Madeleine dans les recherches ! 
Mais Lamadeleine, en un seul mot est nettement plus riche dans les résultats. Voici 
trois exemples. 
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Celui-ci, un beau cliché au soleil d’hiver, parvient à montrer un « bel » ouvrage ! On 
fera le rapprochement avec le dessin ci-dessus de l’ouvrage de Jarnac11, croisillons 
des garde-corps identiques, piles de dessin semblable, détails architecturaux… 
 
Cette autre vue, paysagère, un panorama précise le titre, ne permet pas de retrouver 
notre ouvrage dans son ensemble. Un cliché un peu plus large pour mieux voir ce 
qui est à droite et plus proche aurait été préférable. 
 

 

 
11 Les câbles porteurs, constitués de fils torsadés sont ici au moins au nombre de trois par file. Voir l'ombre de 

ces câbles sur la pile… 
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Cette troisième vue, joliment mise en scène avec ses pêcheurs (au filet ?) montre un 
ouvrage imposant ! On imagine donc les difficultés de passage par bac, le Lot n’étant 
pas toujours aussi calme… 
 

 

   

LLLaaa   fffiiinnn………   

   
Tout a une fin ! Même les ponts suspendus. Enfin, rien ne presse ! Vers 1880 la 
plupart des conseils généraux, sur leurs moyens propres, et avec la participation de 
fonds d’état procèdent au rachat des péages établis sur les ponts suspendus, cette 
suppression étant une opération politiquement très sensible. Souvent une 
reconstruction des ouvrages par des ponts maçonnés est proposée, le coût 
d’entretien des ponts suspendus datant des années 1830-1850 devenant excessif. 
Le pont de la Madeleine ne va pas échapper à la vague. De nombreuses 
délibérations du conseil général de l’Aveyron -et de celui du Lot- vont dans le même 
sens. La déclaration d’utilité publique du rachat intervient le 9 septembre 1887. Le 
concessionnaire concerné est ici la Société des ponts réunis12 qui avait été 
constituée en 1837. Le 9 décembre 1888 les derniers péages seront donc perçus… 
 

 
12 Voir Des opérations de Bourse par Courtois fils, Guillaumin, Paris, 1856, p 369-370 
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▲ au son du Clairon dans le Lot 
 

   

UUUnnneee   sssuuuiiittteee………dddeee   pppooonnntttsss   
La fin du péage marque évidemment une date importante pour La Madeleine, mais 
non la fin du pont suspendu ! Il vit encore sa vie de pont suspendu, fragile, souple, ce 
qui n’est pas ici une qualité, pendant quelques décennies.  
 
1927 
 
En 1927, un vœu du conseil général est très précis :  
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En 1928, le 26 juillet, le journal L’Auto vélo avertissait les participants en insistant sur 
les prescriptions du préfet imposant l’arrêt à l’entrée du pont ! Très important ! 
 

 
 
Des deux solutions étudiées, remplacement ou renforcement, la première sera en fait 
retenue par l’administration des ponts.  
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1931 
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1932 
 
C’est l’année de la reconstruction. Le pont suspendu disparait, après cependant un 
siècle de présence, remplacé par un ouvrage métallique. 
 
Le 1 juillet 1932, le ministre des Travaux publics autorise pendant la reconstruction 
de l’ouvrage l’établissement d’un passage par bac des voitures de 5 tonnes. Le 
batelier s’engage à faire le passage aller-retour en 20 minutes. Un projet provisoire 
de ponts de bateaux n’avait alors pas été retenu. 
 
 
 

   
   



www.ferrobase.fr 
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1944 

   
Boum ! Destruction le 23 juillet13 par le FFI du pont de la Madeleine ! Une photo 
(archives l’Humanité14) montre la travée détruite. 
 

 
 
 
 
 

 
13 Le 3 août pour une autre source, http://club.quomodo.com/aveyronresistance/sabotages-et-attentats-.html ou le 

1 er août au vu de la plaque, voir plus bas, apposée sur le pont… 
14 archives.seinesaintdenis.fr, cote 83Fi/21241 

http://club.quomodo.com/aveyronresistance/sabotages-et-attentats-.html
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1945 
 
La reconstruction du pont est à l’ordre du jour en 1945.  
 

 
 
Il faut évidemment lire barque pour piétons, et non baraque. 
 
Les deux photos aériennes suivantes, IGN, 1948 puis 1950 présentent le site de La 
Madeleine, avec donc un troisième pont, métallique, celui que nous utilisons en 
2022. 
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▲ Une (belle) borne, la RN 122 ! 
 

(Version Lot Cantal à défaut d’Aveyron Lot) 
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LLLaaa   bbbooouuucccllleee   ???   

   

Pour quitter ce chemin de traverse (au sens propre du mot !), la boucle initiée par 
Decazes et Humann, en 1828, venus à La Sale, Decazeville n’existait pas encore, se 
poursuit donc avec le pont métallique actuel dont une plaque évoque la construction 
par les usines de Decazeville. Deux siècles d’histoire à contempler ! On notera 
évidemment que ce troisième pont trouve son origine à Decazeville, les « fils de fer » 
du premier n’étaient pas locaux, et que l’ingénieur des Ponts n’était autre que M. 
Lassalle (Georges Henri)15 ! Difficile de trouver mieux ! 

 

    

 
15 On se souvient bien sûr que la famille Lassalle (un lien avec l’ingénieur ?) avait vendu son château et des 

terres à MM. Decazes et Humann pour établir les usines après la coulée réussie de 1828 à Firmi. 


